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Synthèse pédagogique de l’accord mobilité 

Mobilité interne renforcée • Mobilité externe • Rupture conventionnelle collective 
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1. L’essentiel  

L’accord organise deux voies volontaires d’accompagnement : d’une part, la mobilité interne renforcée, afin de 
préserver l’emploi par la reconversion ou la mobilité géographique ; d’autre part, la mobilité externe volontaire, 
dans le cadre d’une rupture conventionnelle collective, pour les salariés ayant un projet professionnel hors de 
Capgemini/Altran France. 

Point clé : l’accord repose sur le volontariat exclusif. En cas d’insuffisance de volontaires, les salariés sont maintenus dans leur 
poste ou dans un poste équivalent, sans modification de leur contrat de travail. L’accord prévoit également l’absence de 
licenciement économique pour les salariés éligibles non-volontaires pendant 24 mois à compter de sa signature. 

 

Repère Donnée 
Suppressions de postes envisagées Jusqu’à 2 409 
Postes devenus vacants déjà déduits 193 postes entre le 1er novembre 2025 et le 1er mars 2026 
Mobilités externes maximum possibles 2 216, les mobilités internes renforcées venant en déduction 
Possibilités de reconversion interne 600 possibilités identifiées 
Durée indicative d’une reconversion 
interne 

Environ 5 mois 

Durée de l’accord Jusqu’au 29 mai 2028, avec prolongation individuelle possible pour les 
accompagnements en cours 

 

2. Champ d’application et éligibilité 

L’accord concerne les sociétés des UES Capgemini et Altran listées dans l’accord : Altran Lab, Altran Prototypes 
Automobiles, Altran Technologies, Altran Technology & Engineering Center, Capgemini Consulting, Capgemini Engineering 
Research and Development, Capgemini France, Capgemini Gouvieux, Capgemini Service et Capgemini Technology 
Services. 

Pour être éligible, un salarié doit notamment être en CDI, être présent dans les effectifs au 1er janvier 2026, disposer d’au  
moins 9 mois d’ancienneté au sein de Capgemini/Altran France au 1er juin 2026, et appartenir à une catégorie d’emplois 
éligible dans une zone d’emploi concernée. 

Éligible si… Non éligible notamment si… 
CDI ; présent au 1er janvier 2026 ; 9 mois d’ancienneté au 
1er juin 2026 ; catégorie d’emplois et zone éligibles. 

CDD, apprentissage, professionnalisation ; préavis ; 
démission ou départ retraite notifié ; licenciement en cours 
; rupture conventionnelle individuelle en cours 
d’homologation. 

 

Les élus ou mandatés syndicaux peuvent candidater dans les mêmes conditions, sous réserve des procédures spécifiques 
applicables, notamment l’autorisation de l’Inspection du travail en cas de rupture. 

  



3 
 

 

3. Calendrier prévisionnel 
Période Étape 
À compter de la signature Information des salariés, ouverture du Point Information Conseil et de la 

Commission de recours. 
1er jour ouvré suivant validation DRIEETS Information des salariés éligibles et ouverture opérationnelle du dépôt des 

candidatures. 
Jusqu’au 30 octobre 2026 à 18h Période principale de candidature à la mobilité interne renforcée ou 

externe. 
À partir du 15 juillet 2026, prévisionnel Premiers départs possibles et premiers démarrages de formation interne. 
12 novembre 2026 au 29 janvier 2027 Période conditionnelle de substitution, uniquement si le seuil de 85 % 

n’est pas atteint. 
Jusqu’au 30 décembre 2026 / 31 mars 2027 Signature des conventions de rupture, avec échéance prolongée en cas de 

substitution. 
Novembre 2026 à mai 2028 Commission de suivi selon périodicité prévue. 

 

4. Comprendre le processus 

Étape Ce qui se passe Point d’attention 
1. Information Le salarié est informé de son appartenance ou non 

à une catégorie éligible. 
Possibilité de recours en cas de 
contestation. 

2. Conseil 
confidentiel 

Le Point Information Conseil aide à comprendre les 
parcours et à préparer le projet. 

Le manager n’est informé qu’après 
validation éventuelle de la candidature. 

3. Dossier Le salarié constitue un dossier avec le formulaire 
et les justificatifs propres au parcours. 

Un dossier non conforme ou non visé peut 
être écarté. 

4. Validation La Commission paritaire de validation examine les 
candidatures. 

Les refus doivent être motivés par écrit. 

5. Formalisation Avenant/mutation pour l’interne ; convention 
individuelle de rupture pour l’externe. 

Droit de rétractation de 10 jours 
calendaires pour la RCC, hors retraite. 

 

5. Mobilité interne renforcée 

La mobilité interne renforcée vise à préserver l’emploi au sein de Capgemini/Altran France. Elle est priorisée dans les 
critères de départage. Deux parcours sont possibles: la reconversion interne et la mobilité géographique interne. 

Parcours Objectif Accompagnement Avantages / indemnités 
Reconversion interne Se former à un nouveau 

métier au sein de Capgemini 
France, sur des métiers 
porteurs identifiés. 

Accompagnement obligatoire par 
cabinet externe ; formation d’environ 
5 mois ; plus de 50 % en sessions 
animées ; mises en situation ; canal 
dédié ; référent possible après prise 
de poste. 

Maintien du salaire pendant 
la formation ; indemnité de 
réussite de 3 000 € bruts ; pas 
de repositionnement imposé 
pendant 24 mois après prise 
de poste ; retour sur poste 
d’origine ou équivalent en 
cas d’échec. 

Mobilité 
géographique interne 

Occuper un poste de même 
catégorie dans une autre 
zone d’emploi. 

Accès à la liste des postes 
disponibles ; mise en relation avec le 
site d’accueil ; accompagnement 
logement/déménagement selon 
conditions. 

Indemnité forfaitaire de 4 
mois de salaire brut 
plafonnée à 20 000 € ; 
déménagement ; frais de 
changement de domicile ; 
double résidence ; trajets ; 
conjoint ; scolarité. 

 

  



4 
 

5.1. Reconversion interne : objectif et logique du dispositif 

La reconversion interne est un parcours volontaire de maintien dans l’emploi. Elle permet à un salarié éligible de se former à 
un nouveau métier au sein de Capgemini/Altran France, lorsque son métier actuel est impacté et qu’un poste cible a été 
identifié dans une filière de reconversion. 

Elle vise à sécuriser la transformation des compétences : le salarié n’est pas simplement orienté vers une formation, mais 
vers un parcours complet combinant validation du projet, formation intensive, mises en situation, évaluation et prise de 
poste. 

Repères clés : 600 postes ouverts au reskilling ; durée indicative d’environ 5 mois ; formation à temps plein ; salaire maintenu ; 
prime de réussite de 3 000 € bruts ; sécurisation du salarié pendant et après le parcours. 

 

5.2. Déroulement du parcours de reconversion 

Étape Contenu À retenir pour le salarié 
1. Information et pré-
positionnement 

Identification des passerelles possibles entre les emplois 
d’origine et les métiers cibles ouverts à la reconversion. Le 
salarié peut s’informer via le Point Information Conseil et les 
supports dédiés. 

Le salarié doit être volontaire, éligible 
et concerné par une catégorie 
d’emplois / zone d’emploi ouvrant 
droit au dispositif. 

2. Accompagnement 
amont obligatoire 

Évaluation du projet avec un cabinet externe indépendant : 
analyse du parcours, des compétences, de la motivation, des 
aptitudes et de la cohérence avec le métier cible. Des outils de 
type questionnaire de personnalité professionnelle et tests de 
raisonnement peuvent être mobilisés. 

Cette étape sécurise l’entrée dans le 
parcours. Elle vise à éviter une 
orientation inadaptée et à objectiver 
la faisabilité du projet. 

3. Formation 
intensive 

Parcours d’environ 5 mois, à temps plein. Plus de 50 % du 
parcours est réalisé en sessions animées / encadrées. La 
formation alterne apports théoriques, travaux pratiques, mises 
en situation, projet fil rouge et préparation à la prise de poste. 

Le salaire est maintenu pendant la 
formation. La formation est conçue 
pour viser l’opérationnalité sur le 
poste cible. 

4. Évaluation et 
validation 

Évaluations intermédiaires, projet fil rouge, soutenance, 
certifications éventuelles ou validation finale selon les 
exigences du parcours. 

La réussite du parcours conditionne 
la prise de poste et le versement de la 
prime de réussite. En cas de 
difficulté, un accompagnement ou 
une solution de retour est prévu. 

5. Prise de poste Affectation sur un poste cible correspondant au parcours 
validé. Un référent métier peut accompagner les premières 
semaines / premiers mois. 

Aucun repositionnement imposé 
pendant 24 mois après la prise de 
poste. 
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5.3. Parcours de reconversion interne proposés par filière métier 

Le tableau ci-dessous détaille les filières métiers, les parcours de reconversion proposés et les volumes indicatifs associés. 
Les volumes totalisent 600 possibilités de reconversion interne. 

Filière métier Parcours de reconversion proposés Volumes 
indicatifs 

Solutions Packagées Consultant fonctionnel SAP ; Consultant fonctionnel ServiceNow ; 
Développeur SAP ; Développeur ServiceNow 

45 / 10 / 40 / 20 

Gestion de projet Consultant Primavera 50 
Infrastructure Ingénieur Système & Infrastructure ; Ingénieur Réseau 20 / 15 
Test Automation Test Automation 15 
Data Ingénieur de données CIS ; Ingénieur de données I&D ; Analyste solutions 

ECM ; Consultant Power Platform ; Développeur Power Platform 
15 / 15 / 10 / 5 / 5 

Défense Parcours Défense 50 
DevOps Spécialiste DevOps SRE ; Spécialiste Infrastructure DevOps ; Développeur 

DevOps 
62 / 40 / 23 

Auto to Rail Parcours Auto to Rail 55 
PLM Business Analyst 3DEXPERIENCE ; Business Analyst Teamcenter ; 

Business Analyst Windchill 
11 / 6 / 8 

Finance Contrôleur de gestion 30 
Cybersécurité Consultant cybersécurité ; Analyste opérations cybersécurité 20 / 30 

 

Lecture du tableau : les volumes sont indicatifs et correspondent aux possibilités identifiées par parcours. L’accès effectif  
dépend notamment de l’éligibilité individuelle, de la validation du dossier, de la faisabilité du projet et des postes cibles  
disponibles. 

5.4. Garanties spécifiques de la reconversion interne 

Garantie Règle / effet pratique 
Maintien de la rémunération Le salaire est maintenu pendant toute la période de formation interne. 
Prime de réussite Une indemnité de réussite de 3 000 € bruts est prévue en cas de réussite du parcours et 

de prise de poste. 
Sécurisation après prise de poste Aucun repositionnement imposé pendant 24 mois après la prise de poste issue de la 

reconversion. 
Échec ou non-validation Retour sur le poste d’origine ou sur un poste équivalent, selon les modalités prévues 

par l’accord. 
Accompagnement Accompagnement obligatoire par cabinet externe en amont ; canal dédié pendant le 

parcours ; référent possible après prise de poste. 
Confidentialité Les échanges avec le Point Information Conseil sont confidentiels ; le manager n’est 

informé qu’après validation éventuelle de la candidature. 
 

5.5. Points d’attention avant de candidater à une reconversion interne 

Thème Questions pratiques 
Motivation Ai-je réellement envie de changer de métier et de m’engager dans une formation intensive ? 
Faisabilité Le métier cible correspond-il à mes aptitudes, à mes contraintes personnelles et à mon projet 

professionnel ? 
Charge de formation Suis-je disponible pour un parcours à temps plein d’environ 5 mois, avec évaluations et mises 

en situation ? 
Poste cible Le parcours conduit-il à un poste clairement identifié dans une filière ouverte ? 
Sécurisation Ai-je compris les garanties : maintien du salaire, prime de réussite, retour possible en cas 

d’échec, absence de repositionnement imposé pendant 24 mois ? 
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5.6. Aides à la mobilité géographique interne 

Les aides sont conditionnées notamment à un nouveau lieu de travail situé à plus de 80 km aller du site actuel, avec un 
temps de trajet aller au moins égal à 1h30, et à un changement de domicile. 

Aide Montant / règle 
Indemnité forfaitaire 4 mois de salaire brut, plafonnée à 20 000 € bruts. 
Déménagement Barème de 3 600 € à 5 600 € TTC selon composition familiale, sur devis de 

fournisseurs référencés. 
Frais liés au changement de domicile Frais réels plafonnés à 5 000 € bruts, majorés de 10 % par personne à charge. 
Déménagement différé Un aller-retour hebdomadaire en France et double résidence pendant 1 an 

maximum. 
Conjoint Accompagnement recherche d’emploi jusqu’à 6 mois si démission d’un CDI liée au 

déménagement. 
Scolarité Jusqu’à 2 000 € bruts en cas de déménagement en cours d’année scolaire. 

6. Mobilité externe volontaire / RCC 

La mobilité externe permet à un salarié volontaire de quitter l’entreprise dans le cadre d’une rupture conventionnelle 
collective, sous réserve d’un projet professionnel déterminé, réaliste, finalisé ou en cours de finalisation. Quatre parcours 
sont possibles. 

Parcours Projet Aides spécifiques Congé de mobilité 
1. Nouvel emploi / 
recherche d’emploi 

CDI, CDD, contrat pro ou 
intérim d’au moins 6 mois, ou 
recherche active. 

Formation d’adaptation jusqu’à 5 000 € HT ; 
compensation baisse salaire jusqu’à 
300€/mois pendant 10 mois ; aide mobilité 
géographique externe possible ; indemnité 
RCC. 

8, 10 ou 14 mois selon 
ancienneté ; +2 mois si 55 
ans+ ou RQTH ; +1 mois 
possible si 59 ans+ sans 
concrétisation. 

2. Formation 
reconversion externe 

Formation qualifiante, 
certifiante ou diplômante d’au 
moins 300 h. 

Frais pédagogiques jusqu’à 15 000 € HT ; 
frais transport/hébergement/restauration 
jusqu’à 4 000 € TTC ; indemnité RCC. 

24 mois ; allocation 80 % 
pendant 18 mois puis 70 % 
(% du salaire brut de 
référence, non soumis en 
partie  à cotisations : voir 
détails dans l’accord). 

3. Création / reprise 
d’entreprise 

Création, reprise ou activité 
indépendante, avec 
détention/contrôle > 50 % 
lorsque applicable. 

Formation jusqu’à 5 000 € HT ; subvention 10 
000 € bruts, ou 5 000 € bruts en auto-
entrepreneur, versée en deux fois ; 
indemnité RCC. 

12 mois ; +2 mois si 55 
ans+ ou RQTH ; +1 mois 
possible si 59 ans+ sans 
concrétisation. 

4. Retraite Retraite à taux plein avant le 31 
décembre 2027. 

Indemnité calculée selon le barème RCC en 
lieu et place de l’indemnité de départ 
volontaire à la retraite. 

Non applicable. 

 

7. Congé de mobilité : durée, allocation et sortie anticipée 

Élément Règles 
Allocation de référence 80 % de la rémunération mensuelle brute de référence, calculée selon la formule la plus 

favorable entre moyenne des 12 derniers mois et salaire annuel théorique. 
Parcours 1 8 mois si ancienneté 1 à <10 ans ; 10 mois si 10 à <20 ans ; 14 mois si 20 ans et plus. 
Parcours 2 24 mois : 80 % pendant 18 mois, puis 70 % jusqu’à 24 mois. 
Parcours 3 12 mois. 
Majoration +2 mois pour salariés de 55 ans et plus ou reconnus travailleurs handicapés, pour les 

parcours 1 et 3, sans cumul entre critères. 
59 ans et plus +1 mois possible pour les parcours 1 et 3 si le projet n’est pas concrétisé au terme du 

congé. 
Capitalisation En cas de concrétisation anticipée : 60 % des allocations restantes, dans la limite de 6 

mois. 
 

8. Indemnité spécifique de rupture RCC 

Les salariés dont la mobilité externe est confirmée et qui signent une convention individuelle de rupture, sans rétractation, 
perçoivent une indemnité spécifique de rupture conventionnelle.  

Le parcours retraite bénéficie d’une indemnité calculée selon le même barème, en lieu et place de l’indemnité de départ 
volontaire à la retraite.  
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IMPORTANT : Les indemnités sont cumulatives par tranche d’ancienneté. 

Ancienneté Montant 
Jusqu’à 9 ans 1,5 mois de salaire brut par année d’ancienneté. 
De 10 à 14 ans 0,8 mois de salaire brut par année d’ancienneté. 
À partir de 15 ans 0,5 mois de salaire brut par année d’ancienneté. 
Plancher Minimum 6 mois de salaire brut ou 20 000 € bruts, selon le plus favorable. 
Plafond 250 000 € bruts. 
Majoration âge +1 mois d’indemnité pour les salariés de 59 ans et plus. 
Salaire de référence Le plus favorable entre rémunération brute moyenne des 12 derniers mois et salaire annuel 

théorique, proratisé si temps partiel. 
 

A titre d’exemple, pour un salarié ayant 20,7 ans d’ancienneté, il bénéficierait d’une indemnité brute de 20,5 mois, à 
savoir :  

• 1,5 mois x 9 = 13,5 mois 
• Plus 0,8 mois x 5 = 4 mois 
• Plus 0,5 mois x 6 = 3 mois  

 
Exemple (à titre indicatif) : 
 

Salaire mensuel de 
reference 
/Ancienneté 

2 500 € 3 500 € 4 500 € 5 500 € 

5 ans 20 000 € 26 250 € 33 750 € 41 250 € 

10 ans 35 750 € 50 050 € 64 350 € 78 650 € 

15 ans 45 000 € 63 000 € 81 000 € 99 000 € 

20 ans 51 250 € 71 750 € 92 250 € 112 750 € 

25 ans 
57 500 € 80 500 € 103 500 € 126 500 € 

30 ans 
63 750 € 89 250 € 114 750 € 140 250 € 

 

9. Substitution : un dispositif conditionnel et limité à Paris 

La substitution ne s’ouvre que si le nombre total de mobilités internes renforcées et externes est inférieur à 85 % du nombre  
maximum de suppressions de postes envisagées, soit environ 2 047. Elle est limitée aux salariés exerçant leur activité dans 
la seule zone d’emploi de Paris. 

Pour qu’une substitution aboutisse, le départ du salarié substituable doit permettre le repositionnement effectif d’un 
salarié relevant d’une catégorie éligible.  

Certaines catégories sont exclues : emplois clés pour Capgemini, entités non impactées, catégories à destination de la 
reconversion.  

La Direction peut refuser une candidature de substitution en cas de poste clé client/projet stratégique ou de risque 
significatif pour l’entreprise, avec motivation objective et vérifiable. 
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10. Critères de départage 

Les critères de départage s'appliquent dans l’hypothèse où le nombre de candidatures reçues serait supérieur au nombre 
de mobilités prévues par le présent accord au sein de chaque catégorie d’emplois éligible. 

Ordre Priorité 
1 Salarié relevant d’une entité opérationnelle impactée par les suppressions de postes. 
2 Mobilité interne renforcée. 
3 Promesse d’embauche ou nouveau contrat de travail de plus de 6 mois. 
4 Formation de reconversion professionnelle. 
5 Retraite à taux plein avant le 31 décembre 2027. 
6 Création ou reprise d’entreprise. 
7 Recherche d’un nouvel emploi dans le cadre du congé de mobilité. 
Ultime départage Ancienneté la plus élevée au sein de Capgemini/Altran France au 1er juin 2026. 

 

11. Droits, garanties et points de vigilance 

Sujet Ce qu’il faut retenir 
Volontariat Aucune candidature ne peut être imposée. Le dispositif repose sur le volontariat 

exclusif. 
Non-volontaires Si le nombre de volontaires est insuffisant, les salariés sont maintenus sur leur poste 

ou un poste équivalent sans modification du contrat de travail. 
Absence de licenciement 
économique 

Engagement de ne pas procéder à des licenciements économiques pour atteindre les 
objectifs de suppressions pendant 24 mois à compter de la signature. 

Confidentialité Les échanges avec le Point Information Conseil sont confidentiels ; le manager n’est 
informé qu’après validation. 

Refus Tout refus doit être écrit, objectif, vérifiable et circonstancié. Un entretien avec la HRBP 
peut être sollicité. 

Rétractation Pour les parcours RCC hors retraite : droit de rétractation de 10 jours calendaires après 
signature de la convention individuelle. 

Mesures non cumulables Pour les parcours externes, les mesures attachées à chaque parcours ne sont pas 
cumulables et ne sont versées qu’une seule fois par salarié. 

 

12. Prévention des risques psychosociaux et suivi 

L’accord prévoit une communication spécifique, la mobilisation du management, l’information du service de santé au 
travail et de la ligne d’écoute, ainsi qu’un Employee Assistance Program à compter du 1er juin 2026, avec ligne d’écoute 
24/7, support aux modes de vie et assistanat social sur rendez-vous. 

Une Commission de suivi paritaire est mise en place : mensuelle à partir de novembre 2026 pendant trois mois, puis tous 
les deux mois jusqu’à fin 2027, puis trimestrielle jusqu’au 29 mai 2028 pour le suivi des ruptures concernant les salariés 
éligibles non volontaires. Des enquêtes internes annuelles sont prévues en 2027 et 2028 auprès des salariés éligibles non 
volontaires. 

 

13. Questions à se poser avant de candidater 

Thème Questions utiles 
Éligibilité Suis-je en CDI ? Présent au 1er janvier 2026 ? Ai-je 9 mois d’ancienneté au 1er juin 2026 ? Ma 

catégorie et ma zone sont-elles éligibles ? 
Projet interne Ai-je envie de rester ? Suis-je prêt à suivre une formation intensive ? Le parcours cible est-il 

cohérent avec mon expérience, mes aptitudes et mes contraintes ? Une mobilité géographique 
est-elle réaliste pour moi et ma famille ? 

Projet externe Mon projet est-il finalisé ou suffisamment avancé ? Ai-je les justificatifs ? Ai-je besoin d’un 
congé de mobilité ? 

Financier Quel serait mon montant d’indemnité ? Quelle durée de congé mobilité ? Quelles aides sont 
applicables et non cumulables ? 

Reconversion interne Quel parcours m’intéresse ? Quel volume est prévu ? Quelles compétences dois-je acquérir ? 
Ai-je compris les garanties : maintien du salaire, prime de réussite, retour possible en cas 
d’échec et non-repositionnement pendant 24 mois ? 
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Conclusion 

Cet accord met en place un dispositif structuré autour de trois principes : volontariat, accompagnement renforcé et 
sécurisation des parcours.  

Son impact réel dépendra de sa mise en œuvre : qualité de l’information, équité de traitement, transparence des décisions, 
pertinence des reconversions, suivi des salariés non volontaires et prévention effective des risques psychosociaux. 

La reconversion interne constitue un levier central de maintien dans l’emploi : elle concentre 600 possibilités, réparties 
dans 11 filières métiers, avec une orientation marquée vers les métiers porteurs tels que DevOps, Data, Infrastructure, 
Cybersécurité, Solutions Packagées, PLM, Défense et Auto to Rail. 

Source : synthèse réalisée à partir du document “Accord collectif de groupe sur l’accompagnement social à la mobilité 
interne renforcée et à la mobilité externe”, version soumise à signature du 29 mai 2026. Version enrichie avec les éléments 
détaillés relatifs à la reconversion interne et aux parcours par filière métier. 


